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Après une première tentative d'imposit ion par le bia is de la mesure provisoire 1171/23, le 
gouvernement brési l ien a transmis à la Chambre des députés le projet de loi  4173/23, qui 
modifie l ' imposit ion des actifs  f inanciers  à l 'étranger appartenant  à  des pe rsonnes 
physiques résidents au Brési l .  

La nouvelle  imposit ion s'appliquera aux investissements f inanciers  à l 'étranger (opérations 
f inancières à l 'étranger,  actions sur  le marché secondaire,  opérations de crédit  et 
cryptoacti fs et  entités non contrôlées à  l 'étranger),  aux ent ités  contrôlées à l 'étranger 
(offshores) et aux trusts,  instruments uti l isés dans le cadre de la planif ication successorale 
à l 'étranger.  

Actuel lement,  les investissements  f inanciers  à l 'étranger sont  soumis au régime des plus -
values et  les  sociétés  offshores ainsi  que les trusts ne sont  pas imposés. Avec la nouvelle 
règle,  ces investissements f inanciers a ins i  que les offshores et les trusts  seront imposés 
aux taux prévus pour l ' imposit ion des acti fs  f inanciers à l 'étranger.  

Les nouvelles règles s'appliqueront  à compter du 1er janvier 2024.  

Taux 

Selon la proposit ion, les personnes physiques résidant dans le pays au 1er janvier 2024 
devront payer de manière séparée et définit ive les impôts sur les revenus du capital  investi  
à l 'étranger sous forme ( i)  d' investissements f inanciers,  ( i i )  de bénéfices  et de dividendes 
d'entités contrôlées et ( i i i )  de biens et de droits faisant l 'objet d'un trust aux f ins de l ' impôt 
sur le revenu des personnes physiques ( IRPF).  

Les revenus inférieurs à 6.000 BRL par an seront exonérés,  les revenus compris entre 6 .000 
et 50.000 BRL par an seront soumis à un taux d'imposit ion de 15 % de l ' IRPF, tandis que les 
revenus supérieurs à 50.000 BRL par an seront soumis à un taux de 22,5 %,  soit  le taux 
maximal déjà appliqué aux investissements f inanciers à court  terme au Brési l .  

Investissements financiers  

Les revenus des investissements f inanciers seront inclus dans la déclaration annuelle 
d'a justement (DAA) et  imposés lorsqu' i ls  seront effect ivement perçus par  le  particulier au 
moment du rachat,  du remboursement,  de la  cession,  de l 'échéance ou de la l iqui dat ion de 
l ' investissement f inancier.  

Entités contrôlées à l 'étranger  

Les bénéf ices provenant des entités contrôlées à l 'étranger dans un pays à  régime fiscal  
privi légié seront imposés automatiquement selon les résultats bénéfic iaires inscrits sur  le 
bi lan à compter  1er janvier 2024 indépendamment de leur distribution effect ive.  
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Les entités contrôlées sont des sociétés et autres entités (avec ou sans la personnal ité 
morale) dans lesquelles la personne physique détient  directement ou indirectement ( i)  
seule ou agissant de concert avec d'autres associés,  une fraction du capital  lui  conférant  la 
majorité des droits  de vote dans les assemblées générales de cette société ou le  pouvoir 
révoquer la majorité des membres des de direction de cette société,  ( i i )  seule ou agissant 
de concert avec d'autres associés,  plus de 50 % du capital  soci al  ou son équivalent,  ou plus  
de 50% des droits de percevoir ses bénéfices ou ses act ifs  en cas de l iquidat ion.  

Toutefois,  seules les entités contrôlées à l 'étranger dans un pays à régime fiscal  pr ivi légié 
(offshores) seront soumises aux nouvelles règles,  à savoir les ent ités contrôlées ( i)  s ituées 
dans un pays ou un territoire à un régime fiscal  pr ivi légié,  ( i i )  bé néf iciant d'un régime fiscal  
privi légié,  ou ( i i i )  les  entités  non f inancières passives  (ENT),  à savoir avec des revenus acti fs 
représentant moins de 80% de leurs revenus ( les revenus d'investissements f inanciers sont  
un exemple de revenus pass ifs) .  

Les bénéfices  accumulés jusqu'au 31 décembre 2023 continueront à être  imposés 
uniquement lorsqu'i ls  seront effectivement distr ibués à la  personne physique. Néanmoins,  
le texte propose une réduct ion du taux d' imposit ion à 10 % pour ceux qui mettent à jour 
volontairement la valeur de leurs biens et droits à l 'étranger afin de les déclarer au 31 
décembre 2022.  

Trusts 

Le trust est  une institution souvent uti l isée à des f ins de planif ication successorale à 
l 'étranger,  dans laquelle le const ituant conf ie son patrimoine à un trustee qui est chargé 
de gérer les act ifs  et  de les transférer au(x) bénéf iciaire(s),  conformément  aux règles 
énoncées dans l 'acte de trust et la lettre de souhaits.  

En résumé, les nouvel les règles vont désormais imposer les biens et droits ains i  que les 
revenus générés par  le trust  directement à la charge du constituant,  avant la  distribut ion 
par le trust au bénéfic iaire,  et  a la  charge du bénéf icia ire après la distr i bution.  

Taux de change 

Selon le projet de loi,  la variat ion du taux de change des dépôts sur des comptes courants  
ou des cartes de débit  ou de crédit  à l 'étranger ne sera pas soumise à l ' IRPF, tant que les 
dépôts ne sont pas rémunérés.  

I l  n’y aura pas non plus de prélèvement sur les variations des taux de change des devises,  
jusqu’à ce qu’une plus -value ne se matéria l ise au moment de la  vente au cours l ’année 
civi le,  équivalent au moins à cinq mi l le dol lars.  
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